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Les années passées nous avaient habitué à des évolu�ons plutôt modérées des

loyers oscillant autour de 1 % en moyenne1. La rela�ve détente du marché loca�f

combinée à un Indice de Référence des Loyers (IRL) ayant progressé modérément

avaient alors contribué à  encadrer les hausses de loyers dans des propor�ons

raisonnables.  Mais  rien  n’est  immuable  et  le  changement  rapide  de  contexte

orchestré par la reprise de l’infla�on en général et la hausse des prix de l’énergie

en par�culier et leurs corollaires auront précipité la bascule vers une situa�on à

laquelle nous nous é�ons progressivement  désaccoutumés.  Ajouté à  cela  une

mobilité des locataires en berne, pour par�e empêchée par des taux d’intérêt au

plus haut depuis longtemps, et nous obtenons la po�on idéale pour tendre le

marché et renchérir les loyers. L’IRL, juste reflet de ce nouveau contexte, avec une

évolu�on moyenne annuelle de 3,5 %,  est  à  son haut depuis  plus  de 20 ans.

L’impact  en  est  directement  percep�ble  sur  l’évolu�on des niveaux de loyers,

renforcé  sur  certains  secteurs,  par  la  pénurie  de  logements  loca�fs

ar�ficiellement  entretenue  par  le  tarissement  de  l’offre  consécu�ve  à  un

ralen�ssement  de  la  mobilité  des  locataires2.  Il  est  par  ailleurs  paradoxal  et

interrogateur de constater que parallèlement le nombre de logements vacants -

au sens Insee du terme – et leur propor�on dans le parc total des logements ne

cessent  de  progresser :  7,7 %  en  2010,  9,5 %  en  2021,  soit  un  total  pour  ce

dernier millésime d’un peu plus de 60 000 unités3.

Quoiqu’il en soit, et rela�vement au regain de tension sur le marché loca�f franc-

comtois, le constat est sans appel : sur une année, entre le janvier 2022 et janvier

2023, les loyers privés se sont appréciés en moyenne de 4,7 %. C’est au-delà de

l’IRL moyen sur la période (3,5%) et les biens à la reloca�on, bien que moins

nombreux, ont largement  contribué à  doper la progression des  loyers.  Il  n’est

ainsi  pas  excep�onnel,  localement,  de  mesurer  des  hausses  de  loyers  à  la

reloca�on proches ou supérieures à 10 %.

À l’excep�on de quelques secteurs  par�culiers,  la  flambée des prix des  loyers

affectent l’ensemble des marchés loca�fs locaux avec une intensité variable (Cf.

fig.  1) :  les  zones  urbanisées  où  la  tension  est  plus  percep�ble  qu’ailleurs

(Besançon, Montbéliard, Dole, Vesoul et Lons-le-Saunier par exemple), mais aussi

des secteurs ruraux, auparavant très détendus, peu habitués à une infla�on de

loyer (Nord Haute-Saône et Sud Jura). Les premières ont vu leurs loyers évoluer

en moyenne systéma�quement au-delà du seuil de l’IRL. Pour les secondes, les

hausses  se  sont  produites  de  façon  plus  hétérogène,  tantôt  au-delà  de  l’IRL,

tantôt en deçà.

La  zone  frontalière  a  été  le  théâtre  d’une  situa�on  plus  ambiguë  et  plus

contrastée, avec des secteurs, toujours recherchés, ayant connu de fortes hausses

des loyers (Pontarlier, Morteau, Le Russey) et d’autres qui, à contre courant, ont

vu leurs loyers en moyenne stagner voire légèrement diminuer. C’est le cas du

secteur  des  Rousses,  de  celui  de  Morez-Morbier  ou  bien  encore  de  celui  de

Mouthe (Cf. fig. 1). Ces évolu�ons pourraient s’expliquer par deux phénomènes

1 Voir rapports loyers locaux et régionaux disponibles  à l l’adresse hNps://www.maisonhabitatdoubs.fr/observatoire-
de-lhabitat/

2 On es�me que le taux de mobilité des locataires dans le parc privé franc-comtois était compris en 2022-2023 
compris entre 15 et 20 % selon les secteurs contre en moyenne situé entre 25 et 30 % en période « normale » 
(es�ma�ons établies à par�r des données des enquêtes panels loyers à l’échelle locale (Besançon et Montbéliard – 
Observatoire Local des Loyers (OLL)) et à l’échelle régionale

3 Source : Fichier détail logements du RP 2020 de l’INSEE. 98 264 logements vacants en 2020 contre 81 328 en 2009.
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concomitants :  d’une part la modifica�on progressive de la structure des parcs

avec une propor�on toujours plus importante de grands logements �rant vers le

bas le loyer moyen au m² – il s’agirait pour le coup d’une baisse ar�ficielle des

loyers  –  et  d’autre  part,  une  désaffec�on  de  ces  secteurs  par  les  travailleurs

frontaliers car trop cher et surtout ne bénéficiant pas de desserte fluide vers la

Suisse  (très  importants  bouchons  pendulaires).  Il  y  aurait  un  report  de  la

demande d’un côté vers le pays de Gex (pour ce qui est du secteur des Morez-

Morbier  et  Les  Rousses)  et  de  l’autre  vers  le  secteur  de  Pontarlier.  CeNe

hypothèse, évoquée par certains4,  nécessiterait  cependant d’être creusée pour

être validée. Il n’en demeure pas moins que ces secteurs concernés par un repli

restent avec les loyers les plus chers de la région. Globalement, les constats faits

ne  modifient  qu’à  la  marge  la  hiérarchie  spa�ale  des  loyers  à  l’échelle  de  la

Franche-Comté (fig. 3 & 4).

Figure 1 : Evolu�on moyenne des loyers mensuels moyens du parc privé comtois par EPCI entre le
01.01.2022 et le 01.01.2023.

D’une manière générale, la progression la plus forte des prix entre janvier 2022 et

janvier 2023 est observée pour les loyers surfaciques les plus élevés, notamment

ceux situés entre la médiane (8,3 €/m² mensuel hors charges) et le 9ième décile

(13,6 €/m²) (Cf. fig. 2). Selon les secteurs, compte tenu de la disparité spa�ale des

loyers, les types de logements concernés par la hausse varient. Dans les secteurs

les moins chers (Cf. fig. 4 & 5), la hausse concerne majoritairement les logements

de pe�te taille (1 et 2 pièces). Les grands logements, pénalisés par des charges de

fonc�onnement  beaucoup  plus  importantes  y  sont,  dans  un  contexte  de

renchérissement  du  prix  de  l’énergie,  moins  impactés  par  le  mouvement  de

4 Hypothèse suggérée par quelques professionnels locaux de l’immobilier.
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hausse. Dans les secteurs les plus chers (zones urbaines et périurbaines, secteur

frontalier), le spectre des catégories de logements impactés par une hausse de

loyer  est  plus  large,  couvrant l’ensemble des  segments,  des pe�ts  aux grands

logements.

Quel  que soit  le territoire et quel  soit  le segment du parc privé,  lorsqu’il  y  a

augmenta�on constatée des loyers, celle-ci concerne indifféremment les baux en

cours  et  les  baux  à  la  reloca�on.  Même  si  les  hausses  de  loyers  liées  à  la

reloca�on sont presque systéma�quement plus importantes que celles des baux

en  cours,  elles  contribuent  cependant  moins  intensément  à  la  progression

générale  des  loyers  qu’il  y  a  encore  quelques  années  compte  tenu  du  fort

ralen�ssement de la mobilité des locataires. 

 

Figure 2: Structure d’évolu�on des loyers dans le parc privé franc-comtois entre janv. 2022 et janv. 2023.

La variabilité spa�ale des loyers con�nue de montrer une progression plus ou

moins rapide et régulière des prix au fur et à mesure que l’on s’éloigne des limites

Ouest et Nord de la région et que l’on se rapproche de l’arc jurassien et de la

fron�ère suisse (Cf. fig. 4 &

5).  Ainsi,  le  secteur le plus

cher  reste  la  CC.  de  la

Sta�on des Rousses – Haut

Jura avec un loyer mensuel

moyen au m² hors  charges

de 10,3 €. Avec 5,4 € par m²

la CC. des Hauts du Val de

Saône,  au  Nord  de  la

région,  est  la  moins  chère.

L’écart,  même  s’il  tend  à

légèrement  se  réduire,

demeure  important,

presque  du  simple  au

double.  La  majorité  des
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Figure 3: Distribu�on des EPCI de Franche-Comté en 
fonc�on du niveau moyen de loyer mensuel au m² 
hors charges – situa�on au 01.01.2023.



EPCI  affiche  un  loyers  mensuel  moyen  inférieur  à  la  moyenne  régionale  (8,3

€/m²).  Ce  sont  le  nombre  élevé  de  logements  loca�fs  des  EPCI  fortement

urbanisés qui impriment leur marque à la moyenne régionale (Cf. fig. 3).

Figure 4: Hiérarchie spa�ale des loyers mensuels moyens et médians au m² hors charges du parc privé

franc-comtois - Situa�on au 01.01.2023. 

La  baisse  de  la  mobilité  des  locataires  et  ses  conséquences  sur  l’offre  loca�ve  et

l’évolu�on  des  loyers  à  la  reloca�on  avaient  déjà  été  constatés  lors  de  l’enquête

précédente.  Ce qui  n’avait  été prévu par  personne ou presque,  ce sont d’un côté la

guerre au fron�ère de l’Europe et ses répercussions sur le prix de l’énergie et de l’autre,

la  reprise de l’infla�on et  son impact  sur  l’IRL.  Ajouté à cela les  premiers  effets des

restric�ons en ma�ère de mise en loca�on consécu�vement à la modifica�on des règles

du DPE et de l’autre le ralen�ssement de la produc�on de logements neufs et la baisse

de régime concernant la rénova�on (coût des travaux, hausse des taux) et le scénario

d’une  aggrava�on  des  tensions  loca�ves  s’écrit  de  fait,  même  dans  des  secteurs

auparavant détendus où le phénomène semblait n’y avoir aucune prise. Les mois à venir

seront donc décisifs : une dégrada�on du contexte interna�onal installerait le marché
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loca�f et le marché immobilier en général dans une situa�on de crise aux conséquences

sociales drama�que. 

Figure 5 : Loyers mensuels moyens et médians du parc privé comtois par EPCI au 01.01.2023.
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Méthodologie d’enquête

La connaissance des niveaux de loyers par l’intermédiaire d’une enquête est une entreprise

complexe et coûteuse qui, pour abou�r à des résultats fiables et exploitables, se doit d’être

extrêmement  exigeante  sur  le  plan  de  la  méthode.  Une  enquête  est  une  photographie

tronquée, à un instant  t, d’une réalité dont on sait par avance qu’elle n’est abordable que

par�ellement, car trop vaste et/ou trop complexe. CeNe photographie doit néanmoins être

suffisamment précise pour renvoyer une image la plus proche possible de la réalité.

CeNe photographie, c’est l’enquête. Pour qu’elle soit la plus fidèle possible à la réalité, il faut

qu’un certain nombre de ses caractères soient les mêmes que ceux de ceNe réalité afin que

puisse se faire l’inférence5. Pour y parvenir, la procédure d’enquête impose l’élabora�on d’un

échan
llon représenta
f de la réalité sur la base des principaux paramètres entrant dans la

fabrica�on d’un loyer (taille des logements, époque de construc�on, ancienneté du locataire,

localisa�on, etc.).  Ce sont ici les condi�ons indispensables à l’inférence évoquée.

Le protocole d’enquête retenu prévoit que soient « interrogés et suivis » au minimum 10 000

logements loca�fs privés correspondant à un taux de sondage6 d’environ 8%. L’échan�llon des

logements enquêtés est élaboré de façon à ce que sa composi�on, sur la base des critères

retenus  (taille,  localisa�on,  etc.),  demeure,  en propor�on, fidèle à celle  de la popula�on

mère, en l’occurrence l’ensemble du parc loca�f privé de Franche-Comté. C’est au respect

strict de ces condi�ons que pourront être es�més et analysés les niveaux de loyers.

Échan�llon  et  collecte  ont  été  réalisés  sur  la  base  d’un  découpage  spa�al  privilégiant  le

zonage  administra�f  qui  s’impose  désormais  comme  incontournable  en  ma�ère  de

diagnos�cs, de décisions et d’ac�ons locales en ma�ère de logement : l’EPCI7

Le  zonage  « epci »  Franc-Comtois  est  composé  de  51  unités  (Cf.  fig.  5).  À chaque  unité

spa�ale est aNaché un sous-échan�llon représenta�f de la situa�on du parc loca�f privé dans

ladite unité et respectueux du poids de ceNe même unité dans le parc loca�f privé régional.

Afin de respecter le seuil de représenta�vité sta�s�que autorisant le traitement des données

(de 30 à 35 individus par strate), on s’est autorisé, le cas échéant, des regroupements de

secteurs,  con�gus  ou  non,  considérés  comme  homogènes  du  point  de  vue  des

caractéris�ques  et  du  fonc�onnement  du  parc  loca�f  privé.  Par  ailleurs,  l’ensemble  des

données collectées a été enrichi des informa�ons mises à disposi�on par les CAF de Franche-

Comté (41 733 références valides) avec, pour objec�f, l’améliora�on de la représenta�vité et

des résultats sur certains secteurs presque systéma�quement lacunaires tels certains epci

ruraux. L‘échan�llon défini�f comprend 52 992 références loyers correspondant à un taux de

sondage de 42,0 % (base RP2019 INSEE).

Aux termes de l’enquête, il peut malgré tout exister une différence entre la composi�on de

l’échan�llon issu de la collecte et celle de l’échan�llon ini�al. CeNe différence est corrigée par

des techniques de redressement sta�s�que (calage sur marges et ré-échan�llonnage).

Ces  techniques  ont  voca�on  à  contraindre  la  structure  de  l’échan�llon  de  collecte  à

correspondre au plus près à celle l’échan�llon ini�al. De ceNe manière, on aNénue fortement

les biais produits d’un côté par d’éventuelles lacunes ou sur-numéra�on et, d’un autre, côté

par  les  effets  de  structure  et  de  grappe  inhérents  à  la  collecte  des  informa�ons.  Le

redressement ainsi pra�qué modifie le poids de chaque individu. Celui-ci, ini�alement fixé

par défaut à 18, peut alors, en fonc�on de la situa�on, devenir inférieur à 1, lorsque l’individu

est  sur-représenté  dans  l’échan�llon  de  collecte,  ou  prendre  une  valeur  supérieure  à  1,

lorsqu’il est sous-représenté et qu’il s’agit alors de lui donner plus de poids.

5 L’inférence est l’opéra
on par laquelle on s’autorise à généraliser les résultats d’une enquête à l’ensemble de la 

popula
on considérant que l’échan
llon ayant servi à l’enquête est représenta
f de ce�e popula
on .

6 Le Le taux de sondage correspond au rapport entre le nombre d’individus enquêtés (échan
llon) et le nombre total 

d’individus existants (popula
on mère)

7 EPCI : établissement public de coopéra
on intercommunale

8 Avant redressement, chaque individu à le même poids et par
cipe avec la même force à l’es
ma
on du loyer moyen 

par exemple.
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ANNEXE 1



Tableaux récapitula
fs des loyers moyens et médians d’ensemble et selon le

nombre de pièces par EPCI  (€/m²/mois hors charges) au 01.01.2023
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